
Lundi 4 avril 2022 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Saint-Pascal, tenue à la salle Alphonse-Desjardins du centre communautaire 
Robert-Côté, le lundi 4 avril 2022 à 20 h 00. 
 
Sont présents Mesdames et Messieurs les Conseillers suivants : 
Francis Ouellet, Isabelle Chouinard, Josée Chouinard, Céline Langlais et Rémi 
Pelletier, sous la présidence de Madame Solange Morneau, mairesse formant 
quorum. 
 
Est absent Monsieur François Gagné-Bérubé, conseiller. 
 
Sont aussi présents Madame Louise St-Pierre, greffière ainsi que Messieurs Steve 
Lemieux, trésorier et Jean Langelier, directeur général. 
 
 
 

 
 OUVERTURE DE LA SÉANCE. 

 

 
Constatant que les membres du conseil présents forment quorum, Madame la 
mairesse déclare la séance ouverte. 
 
 
 

 
2022-04-116 LECTURE ET ADOPTION DU PROJET D'ORDRE DU JOUR. 

 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance, pris connaissance du contenu de l'ordre du jour et que la 
lecture en a été faite à cette séance; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-117 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DU 1er MARS 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous, préalablement à la tenue 
de la présente séance et dans le délai prévu par la Loi sur les cités et villes, reçu 
copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du 1er mars 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de le ratifier et de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-118 DÉPÔT, ACCEPTATION ET AUTORISATION DE PAIEMENT DES 

COMPTES PAYABLES AU 30 MARS 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes fournisseurs au 30 mars 2022, 
pages 1 à 3, pour un montant de 209 150,40 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 



 
et résolu unanimement d'accepter et d'autoriser le paiement des comptes payables 
pour un montant de 209 150,40 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-119 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DE LA LISTE SÉLECTIVE 

DES DÉBOURSÉS AU 30 MARS 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste sélective des déboursés au 30 mars 2022, 
pages 1 à 8, relative au compte no 10444 pour un montant total de 517 504,26 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l’adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-120 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DU RAPPORT MENSUEL 

INDIQUANT TOUTES DÉPENSES EFFECTUÉES EN VERTU D'UNE 
DÉLÉGATION DE POUVOIR D'AUTORISER DES DÉPENSES EN 
MARS 2022. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 142-2008 décrétant les règles de contrôle 
et de suivi budgétaires; 
 
CONSIDÉRANT les articles 5.1 et suivants dudit règlement par lesquels le conseil 
délègue son pouvoir d'autorisation de dépenser à certaines conditions; 
 
CONSIDÉRANT l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes qui oblige tout 
fonctionnaire autorisant une dépense à produire un rapport au conseil; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des engagements indiquant toutes les 
dépenses effectuées en vertu d'une délégation de compétence en mars 2022, 
pages 1 à 51, pour un montant de 142 952,10 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de la ratifier et de l'adopter. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-121 DÉPÔT DU RAPPORT D'AUDIT DE CONFORMITÉ DE LA 

COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC EN REGARD DE LA 
TRANSMISSION DES RAPPORTS FINANCIERS. 

 

 
CONSIDÉRANT la transmission à la Ville, le 14 mars 2022, par la Commission 
municipale du Québec, d'un rapport d'audit de conformité portant sur la 
transmission des rapports financiers; 
 
Conformément à l'article 86.8 de la Loi sur la Commission municipale, Madame 
la greffière procède donc au dépôt du rapport d'audit de conformité portant sur la 
transmission des rapports financiers. 
 
 
 



 
2022-04-122 DÉPÔT DE L'ATTESTATION DES ÉLUS AYANT SUIVI LA 

FORMATION SUR L'ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE MUNICIPALE. 
 

 
Madame la greffière procède au dépôt des attestations de Mesdames Isabelle 
Chouinard, Josée Chouinard, Céline Langlais, conseillères et Solange Morneau, 
mairesse de même que celles de Messieurs Francis Ouellet, François Gagné-
Bérubé et Rémi Pelletier, conseillers attestant de leur participation à une formation 
sur l'éthique et la déontologie en février 2022, le tout conformément à la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale. 
 
 
 

 
2022-04-123 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉ-

TAIRES 2021 RÉVISÉES DE L'OFFICE D'HABITATION DU 
KAMOURASKA EST. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2021-03-93 du conseil municipal 
procédant à l'adoption du budget initial 2021 de l'Office d'Habitation du 
Kamouraska Est daté du 11 décembre 2020, pour le numéro d'ensemble 
immobilier 1 769 correspondant à celui de Saint-Pascal, lequel présente des 
revenus de 245 664 $, des dépenses de 400 305 $ pour un déficit de 154 641 $ dont 
139 177 $ sont assumés par une contribution de la Société d'habitation du Québec 
et 15 464 $ par une contribution de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2021-09-346 du conseil municipal 
procédant à l'adoption des budgets révisés 1 à 3 de l'Office d'Habitation du 
Kamouraska Est ainsi que la résolution numéro 2021-10-398 procédant à 
l'adoption du budget révisé 4; 
 
CONSIDÉRANT que le budget 2021 de l'Office d'Habitation du Kamouraska Est 
a été révisé une cinquième fois en date du 29 octobre 2021, lequel présente pour le 
numéro de l'ensemble immobilier 1 769 correspondant à celui de Saint-Pascal, des 
revenus de 245 664 $, des dépenses de 483 337 $ pour un déficit de 237 673 $ dont 
213 906 $ sont assumés par une contribution de la Société d'habitation du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que l'Office d'Habitation du Kamouraska Est a approuvé par 
résolution le budget révisé 5 daté du 29 octobre 2021 lors de l'assemblée du conseil 
d'administration du 2 février 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de ratifier et d'adopter le budget révisé 5 daté du 
29 octobre 2021 de l'Office d'Habitation du Kamouraska Est, qui prévoit 
notamment une contribution de la Ville au déficit pour un montant de 23 767 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-124 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉ-

TAIRES 2022 DE L'OFFICE D'HABITATION DU KAMOURASKA EST. 
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal doit adopter les prévisions 
budgétaires 2022 de l'Office d'Habitation du Kamouraska Est à la suite du 
regroupement des offices municipaux d'habitation des municipalités de Saint-
Pascal, Mont-Carmel, Saint-Philippe-de-Néri, Kamouraska, Saint-Alexandre-de-
Kamouraska et de Sainte-Hélène-de-Kamouraska; 
 
 
 



CONSIDÉRANT que le budget initial 2022 daté du 1er décembre 2021 présente, 
pour le numéro d'ensemble immobilier 1 769 correspondant à celui de Saint-
Pascal, des revenus de 234 375 $, des dépenses de 494 388 $ pour un déficit de 
260 013 $ dont 234 012 $ sont assumés par une contribution de la Société 
d'habitation du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que l'Office d'Habitation du Kamouraska Est a adopté le budget 
initial 2022 daté du 1er décembre 2021 par résolution à l'assemblée du conseil 
d'administration tenue le 2 février 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement de ratifier et d'adopter les prévisions budgétaires 2022 
datées du 1er décembre 2021 de l'Office d'Habitation du Kamouraska Est, 
notamment la contribution de la Ville au déficit anticipé pour un montant de 
26 001 $. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-125 NOMINATION D'UN REPRÉSENTANT MUNICIPAL SUR LE CONSEIL 

D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE D'HABITATION DU KAMOU-
RASKA EST. 

 

 
CONSIDÉRANT la création en décembre 2018 de l'Office municipal d'Habitation 
du Kamouraska Est, lequel provient du regroupement des Offices municipaux 
d'habitation de Saint-Philippe-de-Néri, de Kamouraska, de Saint-Pascal, de Sainte-
Hélène-de-Kamouraska, de Saint-Alexandre-de-Kamouraska et de Mont-Carmel; 
 
CONSIDÉRANT qu'il est prévu qu'un administrateur soit nommé par le conseil 
municipal de la Ville de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT l'échéance du mandat de Madame Céline Langlais, conseillère 
le 30 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de Madame Langlais de siéger à nouveau au sein du 
conseil d'administration de l'Office municipal d'Habitation du Kamouraska Est; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement de désigner Madame Céline Langlais, conseillère pour 
siéger au conseil d’administration de l’Office municipal d’Habitation du 
Kamouraska Est à titre de représentante de la Ville de Saint-Pascal pour la période 
du 1er mai 2022 au 30 avril 2025. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-126 DÉPÔT, RATIFICATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 

RÉUNIONS DU 8 FÉVRIER 2022 ET DU 8 MARS 2022 DU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME. 

 

 
CONSIDÉRANT les procès-verbaux des réunions du 8 février 2022 et du 
8 mars 2022 du comité consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT l’article 10 du règlement numéro 12-2000 constituant un comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 



 
et résolu unanimement de les ratifier et de les adopter abstraction faite cependant 
des résolutions 03-22, 07-22, 08-22 et 09-22 qui feront l’objet de décisions 
particulières de la part du conseil municipal. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-127 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE MONSIEUR SYLVAIN 

CARON EN REGARD DU 105, ROUTE 230 OUEST. 
 

 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure numéro D2022-166 formulée 
par Monsieur Sylvain Caron pour la propriété située au 105, route 230 Ouest visant 
à autoriser la construction d'un garage privé isolé d'une superficie de 
111 mètres carrés contrairement au Règlement de zonage numéro 87-2005 de la 
Ville de Saint-Pascal qui prévoit que la superficie maximale d'un garage privé isolé 
est de 100 mètres carrés lorsque la superficie du terrain est de plus de 
1 500 mètres carrés; 
 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise également la hauteur 
du garage privé isolé qui est de 5,7 mètres de haut contrairement au Règlement de 
zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal qui autorise une hauteur de 
4,94 mètres pour cette propriété, soit 75 % de la hauteur de la résidence puisque la 
toiture du garage est de forme et de pente identiques à celles de la résidence; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 03-22 du comité consultatif d’urbanisme 
recommandant au conseil municipal d’accepter la demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la demande n’est pas relative à l’usage ni à la densité 
d’occupation du sol et ne concerne pas une zone où l’occupation du sol est soumise 
à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT que la demande est conforme à toutes les dispositions du 
règlement de construction et à celles des règlements de zonage et de lotissement 
ne faisant pas l’objet d’une dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la demande ne semble pas porter atteinte à la jouissance des 
droits de propriété des immeubles voisins; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement d’accepter la demande de dérogation mineure formulée par 
Monsieur Sylvain Caron pour la propriété située au 105, route 230 Ouest visant à 
autoriser la construction d'un garage privé isolé ayant une superficie de 
111 mètres carrés et une hauteur de 5,7 mètres. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-128 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE MADAME MAUDE 

HARVEY ET MONSIEUR GHISLAIN LAVOIE EN REGARD DU LOT 
NUMÉRO 3 656 175 DU CADASTRE DU QUÉBEC. 

 

 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure numéro D2022-167 formulée 
par Madame Maude Harvey et Monsieur Ghislain Lavoie en regard du lot numéro 
3 656 175 du cadastre du Québec visant à autoriser un lot ayant une largeur 
(frontage) de 15,75 mètres au lieu des 50 mètres exigés au Règlement de 
lotissement numéro 88-2005 de la Ville de Saint-Pascal pour un lot non desservi 
par les services d'aqueduc et d'égout; 



 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise également 
l'implantation d'un bâtiment principal ayant une marge de recul avant de 60 mètres 
contrairement au Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de Saint-Pascal 
qui prévoit une marge de recul avant maximale de 7,5 mètres; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 07-22 du comité consultatif d'urbanisme 
recommandant au conseil municipal d'accepter la demande de dérogation mineure 
en ce qui a trait à la largeur du lot et à la marge de recul avant; 
 
CONSIDÉRANT que la demande n’est pas relative à l’usage ni à la densité 
d’occupation du sol et ne concerne pas une zone où l’occupation du sol est soumise 
à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT que la demande est conforme à toutes les dispositions du 
règlement de construction et à celles des règlements de zonage et de lotissement 
ne faisant pas l’objet d’une dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la demande ne semble pas porter atteinte à la jouissance des 
droits de propriété des immeubles voisins; 
 
CONSIDÉRANT le souhait des demandeurs de construire la nouvelle résidence 
sur la partie la plus élevée du terrain en raison de la nature du sol; 
 
CONSIDÉRANT que le frontage actuel du terrain est lié au fait que le terrain est 
localisé à l’extrémité de la rue existante; 
  
CONSIDÉRANT que l'autorisation d’une marge de recul supérieure à ce qui est 
prévu au règlement de zonage n’aura pas pour effet de déstructurer la trame bâtie 
du secteur compte tenu de la localisation isolée du terrain; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d’accepter la demande de dérogation mineure formulée par 
Madame Maude Harvey et Monsieur Ghislain Lavoie pour le lot numéro 3 656 175 
du cadastre du Québec visant à autoriser une largeur de lot (frontage) de 
15,75 mètres et une marge de recul avant de 60 mètres. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-129 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DE MONSIEUR LÉO 

LÉVESQUE EN REGARD DU 320, RUE ROCHETTE. 
 

 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure numéro D2022-168 formulée 
par Monsieur Léo Lévesque pour la propriété située au 320, rue Rochette visant à 
autoriser l'implantation d'un bâtiment principal ayant une marge de recul avant de 
17 mètres contrairement au Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de 
Saint-Pascal qui prévoit une marge de recul avant maximale de 7,5 mètres; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 08-22 du comité consultatif d'urbanisme 
recommandant au conseil municipal de refuser la demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour le demandeur de respecter le règlement de 
zonage en vigueur dans le cadre de la réalisation de son projet; 
 
CONSIDÉRANT que la demande ne peut être qualifiée de mineure puisqu’elle 
vise une dérogation de plus du double de la norme prévue sans que la configuration 
ou les contraintes inhérentes au site ne le nécessite; 
 



CONSIDÉRANT que le terrain visé par la demande est localisé en zone urbaine et 
à l’entrée de la ville; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’assurer une cohérence et une uniformité de la 
trame bâtie dans le périmètre urbain, tout spécifiquement pour les secteurs 
névralgiques que constituent les entrées de la ville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement de refuser la demande de dérogation mineure formulée par 
Monsieur Léo Lévesque pour la propriété située au 320, rue Rochette visant à 
permettre une marge de recul avant de 17 mètres. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-130 ANALYSE DU PROJET DE RÉNOVATION EXTÉRIEURE DE 

MONSIEUR GILLES MICHAUD EN REGARD DU 395, AVENUE PATRY 
DANS LE CADRE DU PIIA. 

 

 
CONSIDÉRANT la demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale 
déposée par Monsieur Gilles Michaud pour la propriété située au 395, avenue Patry 
en regard d'un projet de rénovation extérieure; 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise à remplacer l'ensemble des fenêtres en bois 
de la résidence par des fenêtres en aluminium; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 09-22 du comité consultatif d'urbanisme 
approuvant les travaux proposés; 
 
CONSIDÉRANT que l'immeuble est situé dans le territoire assujetti au règlement 
sur les PIIA de même que les travaux visés; 
 
CONSIDÉRANT l’évaluation du projet soumis par le biais des objectifs et des 
critères établis au PIIA; 
 
CONSIDÉRANT l'absence d'impact visuel engendré par ces travaux compte tenu 
que le modèle choisi pour les fenêtres en aluminium est identique à celui des 
fenêtres actuelles en bois; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d’approuver le projet de rénovation extérieure tel que 
présenté par Monsieur Gilles Michaud pour la propriété située au 395, avenue 
Patry. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-131 DEMANDE D'AUTORISATION À LA CPTAQ DE MADAME ANNIE 

THÉRIAULT EN REGARD DU LOT NUMÉRO 5 959 138 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC. 

 

 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, la Ville de Saint-Pascal doit donner un avis 
relativement à une demande d’autorisation de lotissement, d’aliénation et 
d’utilisation à des fins autres que l’agriculture adressée par Madame Annie 
Thériault à la Commission de protection du territoire agricole du Québec en regard 
du lot numéro 5 959 138 du cadastre du Québec; 



 
CONSIDÉRANT que la demande vise à obtenir l'autorisation de vendre le lot 
numéro 5 959 138 du cadastre du Québec mais également à pouvoir conserver une 
partie dudit lot d'une superficie de 0,1764 hectare pour un usage complémentaire 
résidentiel autorisé par le Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de 
Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT que la partie du lot demandé n'est pas exploitée vu son 
enclavement entre la rivière et le périmètre urbain et est mitoyenne à la résidence 
de la demanderesse; 
 
CONSIDÉRANT que la demande ne vise pas un nouvel usage résidentiel; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
Ville à la Commission doit être motivé en tenant compte des critères visés à 
l’article 62, des objectifs de la règlementation municipale et doit inclure une 
indication quant à la conformité de la demande avec les documents mentionnés 
précédemment; 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas lieu de préciser s’il existe, ailleurs sur le territoire 
de la municipalité et hors de la zone agricole, des espaces disponibles puisque 
l'espace demandé se veut une continuité du terrain de la demanderesse; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement que la Ville de Saint-Pascal : 
 
- appuie la demanderesse, Madame Annie Thériault, dans sa démarche visant à 

obtenir de la Commission l’autorisation de lotir, d’aliéner et d’utiliser à des fins 
autres que l’agriculture, le lot numéro 5 959 138 du cadastre du Québec; 

 
- indique à la Commission que le projet de la demanderesse est conforme à la 

règlementation municipale actuellement en vigueur; 
 
- recommande à la Commission de faire droit à la présente demande. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-132 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 370-2022 AMENDANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 87-2005 DE LA VILLE DE SAINT-
PASCAL AFIN D’AUTORISER LA CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 
AUX FINS DE QUARANTAINE DANS UNE UNITÉ D’ÉLEVAGE À 
FORTE CHARGE D’ODEUR EXISTANTE. 

 

 
CONSIDÉRANT que le Règlement de zonage numéro 87-2005 de la Ville de 
Saint-Pascal est en vigueur depuis le 17 juin 2005; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(L.R.Q., c. A-19.1), le conseil peut modifier son règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible pour une installation d’élevage à forte charge 
d’odeur existante de procéder à un agrandissement de la superficie de plancher 
dédié à l’élevage dans un bâtiment existant, conditionnellement au respect des 
distances séparatrices et des normes applicables; 
 
CONSIDÉRANT que la règlementation ne prévoit pas la possibilité de construire 
un nouveau bâtiment sur le site d’une installation d’élevage à forte charge d’odeur 
existante pour accroître la superficie de plancher; 
 



CONSIDÉRANT que l’ajout d’un bâtiment à moins de 150 mètres des bâtiments 
sur une installation d’élevage existante, plutôt que l’agrandissement d’un bâtiment 
existant pour une superficie de plancher et un nombre d’unités animales 
équivalents, aurait le même impact en termes d’odeur et de cohabitation; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de préciser le type de bâtiment d’élevage pouvant 
être construit à même une installation d’élevage existante sans que ce bâtiment ne 
soit considéré comme une nouvelle installation; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de 
la séance extraordinaire du conseil du 31 janvier 2022 et qu’un projet de règlement 
a été adopté lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 370-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement que le conseil municipal de la Ville de Saint-Pascal adopte 
le règlement numéro 370-2022 et décrète ce qui suit : (voir le livre des 
règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-133 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 373-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 368-2022 IMPOSANT UNE TAXE SPÉCIALE 
SUR LA BASE D'UNE TARIFICATION POUR LE REMBOURSEMENT 
DES COÛTS VERSÉS À LA MRC DE KAMOURASKA POUR DES 
TRAVAUX D'ENTRETIEN EFFECTUÉS SUR LE COURS D’EAU 
RUISSEAU POIVRIER. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 368-2022 imposant une taxe spéciale sur 
la base d'une tarification pour le remboursement des coûts versés à la MRC de 
Kamouraska pour des travaux d'entretien effectués sur le cours d’eau ruisseau 
Poivrier; 
 
CONSIDÉRANT les erreurs apparaissant dans l'acte de répartition préparé par la 
MRC de Kamouraska; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer l'acte de répartition joint en annexe A 
dudit règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du conseil du 1er mars 2022 et qu’un projet de règlement a été 
déposé lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 373-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci, du montant de la dépense et de son mode de 
financement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement que le Règlement numéro 373-2022 modifiant le 
Règlement numéro 368-2022 imposant une taxe spéciale sur la base d'une 
tarification pour le remboursement des coûts versés à la MRC de Kamouraska pour 
des travaux d'entretien effectués sur le cours d’eau ruisseau Poivrier soit adopté et 
qu'il décrète ce qui suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 



 
 
 

 
2022-04-134 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 374-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 369-2022 IMPOSANT UNE TAXE SPÉCIALE 
SUR LA BASE D’UNE TARIFICATION POUR LE REMBOURSEMENT 
DES COÛTS VERSÉS À LA MRC DE KAMOURASKA POUR DES 
TRAVAUX D’ENTRETIEN EFFECTUÉS SUR LA BRANCHE DE LA 
ROUTE NEUVE DU COURS D’EAU GOUDRON. 

 

 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 369-2022 imposant une taxe spéciale sur 
la base d'une tarification pour le remboursement des coûts versés à la MRC de 
Kamouraska pour des travaux d'entretien effectués sur la Branche de la route 
Neuve du cours d’eau Goudron; 
 
CONSIDÉRANT les erreurs apparaissant dans l'acte de répartition préparé par la 
MRC de Kamouraska; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer l'acte de répartition joint en annexe A 
dudit règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du conseil du 1er mars 2022 et qu’un projet de règlement a été 
déposé lors de cette même séance; 
 
CONSIDÉRANT qu’avant l’adoption du règlement numéro 374-2022, la greffière 
a fait mention de l’objet de celui-ci, du montant de la dépense et de son mode de 
financement; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement que le Règlement numéro 374-2022 modifiant le 
Règlement numéro 369-2022 imposant une taxe spéciale sur la base d'une 
tarification pour le remboursement des coûts versés à la MRC de Kamouraska pour 
des travaux d'entretien effectués sur la Branche de la route Neuve du cours d’eau 
Goudron soit adopté et qu'il décrète ce qui suit : (voir le livre des règlements). 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-135 AVIS DE MOTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 375-2022 

ÉTABLISSANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA VILLE DE SAINT-
PASCAL ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT. 

 

 
Madame Céline Langlais, conseillère donne un avis de motion de l'adoption à une 
séance ultérieure du Règlement numéro 375-2022 établissant le code d’éthique et 
de déontologie des employées et employés municipaux de la Ville de Saint-Pascal. 
 
Madame Louise St-Pierre, greffière procède ensuite à la présentation du projet de 
règlement. 
 

 
   

Céline Langlais, conseillère 
 

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 



 
2022-04-136 AJOUT DE CARTES DE CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRES ET AUGMEN-

TATION DE LA LIMITE DE CRÉDIT. 
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal est détentrice d’une carte de crédit 
auprès de Visa Desjardins; 
 
CONSIDÉRANT que la limite de crédit est de 2 000 $; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général de hausser la limite de 
crédit à 4 500 $; 
 
CONSIDÉRANT que le contrôle de l’utilisation de la carte de crédit est assurée 
par le trésorier; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement : 
 
- d’autoriser l’augmentation de la limite de la carte de crédit de la Ville à 4 500 $; 
 
- d'autoriser l'émission de deux cartes supplémentaires dont une au nom de 

Monsieur Éric Lemelin, directeur du Service des loisirs et l'autre au nom de 
Madame Alyson Pelletier, directrice adjointe au Service des loisirs; 

 
- de mandater Monsieur Steve Lemieux, trésorier pour effectuer les 

modifications auprès de Visa Desjardins. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-137 AUTORISATION DE PAIEMENT À LA CAPITALE ASSURANCES 

GÉNÉRALES INC. D'UNE FACTURE POUR LE RENOUVELLEMENT 
DES ASSURANCES GÉNÉRALES DE LA VILLE. 

 

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2018-05-187 de ce conseil autorisant la 
signature de l’Entente du regroupement Bas-Saint-Laurent/Gaspésie relativement 
à l’achat en commun d’assurances de dommages et de services de consultant et de 
gestionnaire de risques 2018-2023; 
 
CONSIDÉRANT l’échéance le 31 décembre 2021 du contrat d’assurances de 
dommages de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la décision du regroupement Bas-Saint-Laurent/Gaspésie 
d'attribuer le contrat d’assurances de dommages à La Capitale, assurances 
générales inc.; 
 
CONSIDÉRANT la facture datée du 11 janvier 2022 de La Capitale, assurances 
générales inc. relativement à la couverture d’assurances de la Ville à l’égard des 
dommages aux biens, des bris aux équipements et des délits; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement d’autoriser le paiement à La Capitale assurances 
générales inc. d'un montant total de 60 081,89 $ incluant la taxe pour les 
assurances générales de la Ville. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 



 
2022-04-138 OCTROI D'UN CONTRAT À LES GAZONS TESSIER INC. POUR LE 

CONTRÔLE DE LA VÉGÉTATION AUX ÉTANGS AÉRÉS. 
 

 
CONSIDÉRANT la nécessité de contrôler la végétation qui se développe sur les 
berges des étangs aérés par une application d'herbicide non sélectif deux fois par 
année entre mai et septembre; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de Les Gazons Tessier inc. en date du 17 mars 2022 de 
réaliser les travaux pour une période d'un an ou de trois ans au coût de 3 541,23 $ 
incluant les taxes annuellement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de Monsieur Bernard Tanguay, directeur du 
Service des travaux publics datée du 21 mars 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Rémi Pelletier 
 
et résolu unanimement d'octroyer le contrat pour le contrôle de la végétation sur 
les berges des étangs aérés à Les Gazons Tessier inc. pour une période de trois ans, 
soit pour les années 2022, 2023 et 2024 au montant total de 10 623,69 $ incluant 
les taxes, le tout suivant l'offre de service datée du 17 mars 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-139 ACHAT D'HABITS DE COMBAT INCENDIE POUR LE SERVICE DE 

SÉCURITÉ INCENDIE AUPRÈS DE ARÉO-FEU LTÉE. 
 

 
CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à l'achat de quatre habits de combat 
incendie; 
 
CONSIDÉRANT la soumission de Aréo-Feu ltée datée du 11 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de Monsieur Éric Lévesque, directeur du 
Service de sécurité incendie datée du 14 mars 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement d'autoriser l'achat de quatre habits de combat incendie 
auprès de Aréo-Feu ltée au montant de 14 330,48 $ incluant les taxes, le tout tel 
que décrit dans la soumission datée du 11 mars 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-140 MANDAT À L’ENTREPRISE GÉNÉRATIONS AUTONOMES POUR LA 

RÉALISATION DU PROJET À BONNE HAUTEUR. 
 

 
CONSIDÉRANT l’intérêt des différentes directions des résidences pour personnes 
âgées pour un projet d’aménagement d’espaces de jardinage à proximité des 
résidences, comprenant principalement des bacs et des jardinières surélevés; 
 
CONSIDÉRANT l’aide financière de 8 325 $ versée par le programme Nouveaux 
Horizons pour les aînés pour le projet À bonne hauteur; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt et la disponibilité de l’entreprise Générations autonomes 
pour procéder à la mise en œuvre complète du projet et ce, pour un montant de 
11 417,40 $ incluant les taxes; 



 
CONSIDÉRANT l'entente de collaboration à intervenir entre la Ville et 
Générations autonomes soumise aux membres du conseil; 
 
CONSIDÉRANT l’implication du Service des loisirs et du Service du 
développement et des communications de la Ville pour veiller au succès du projet; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement : 
 
- de mandater l’entreprise Générations autonomes pour réaliser le projet À bonne 

hauteur pour un montant total de 11 417,40 $ incluant les taxes, le tout 
conformément à l'entente de collaboration; 

 
- d'autoriser Monsieur Jean Langelier, directeur général à signer, pour et au nom 

de la Ville, ladite entente avec Générations autonomes. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-141 ADHÉSION DE LA VILLE À UN REGROUPEMENT DE L’UMQ POUR 

RETENIR LES SERVICES PROFESSIONNELS D’UN CONSULTANT EN 
MATIÈRE D’ASSURANCES COLLECTIVES. 

 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal a reçu une proposition de l'Union 
des municipalités du Québec (UMQ) de former, en son nom et au nom de plusieurs 
autres municipalités intéressées, un regroupement pour retenir les services 
professionnels d’un consultant en assurances collectives pour les municipalités et 
organismes, dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que l'article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes permet à une 
ville de conclure avec l’UMQ une telle entente; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pascal désire se joindre à ce regroupement; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel d’offres 
public pour octroyer le contrat; 
 
CONSIDÉRANT que ledit processus contractuel est assujetti au Règlement 
numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 
regroupement adopté par le conseil d’administration de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 2022; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement que : 
 
- la Ville de Saint-Pascal confirme son adhésion au regroupement de l’UMQ 

pour retenir les services professionnels d’un consultant en assurances 
collectives pour les municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat 
regroupé et confie à l’UMQ le processus menant à l’adjudication du contrat; 

 
- le contrat octroyé sera d’une durée d’une année, renouvelable d’année en année 

sur une période maximale de cinq ans; 
 
- la Ville s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les informations 

nécessaires à l’appel d’offres; 
 



- la Ville s’engage à respecter les termes et conditions dudit contrat comme si 
elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera adjugé; 

 
- la Ville s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des primes 

totales versées par la Ville. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-142 MANDAT À LA MAIRESSE ET À LA GREFFIÈRE POUR SIGNER UNE 

CONVENTION DE BAIL AVEC LE CENTRE ACCUEIL-PARTAGE DU 
KAMOURASKA POUR LA PÉRIODE DU 1er AVRIL 2022 AU 
31 MARS 2024. 

 

 
CONSIDÉRANT l’échéance le 31 mars 2022 de la convention de bail existant 
entre la Ville de Saint-Pascal et le Centre Accueil-Partage du Kamouraska pour 
des locaux situés à l’Espace communautaire au 580-D, rue Côté; 
 
CONSIDÉRANT le souhait du Centre Accueil-Partage du Kamouraska de 
renouveler le bail; 
 
CONSIDÉRANT le projet de bail soumis aux membres du conseil pour la période 
du 1er avril 2022 au 31 mars 2024; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement : 
 
- de ratifier les termes de la convention de bail à intervenir avec le Centre 

Accueil-Partage du Kamouraska fixant le loyer à 6 773,40 $ pour la période du 
1er avril 2022 au 31 mars 2023 et à 6 943 $ pour la période du 1er avril 2023 au 
31 mars 2024; 

 
- de mandater la mairesse, Madame Solange Morneau et la greffière, Me Louise 

St-Pierre à signer, pour et au nom de la Ville, ladite convention de bail. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-143 MODIFICATION DE L'HORAIRE DE TRAVAIL POUR LES EMPLOYÉS 

DE LA VILLE. 
 

 
CONSIDÉRANT une lettre adressée à la direction générale par la représentante 
syndicale en date du 21 septembre 2021, demandant un horaire à quatre jours et 
demi, et ce, pour les années à venir; 
 
CONSIDÉRANT que le personnel cadre en a également fait la demande lors du 
renouvellement de la Politique de gestion des conditions de travail du personnel 
cadre; 
 
CONSIDÉRANT qu'un horaire de travail sur 4.5 jours a été autorisé pour le 
personnel cadre lors de l'adoption de la Politique de gestion des conditions de 
travail du personnel cadre adoptée par le conseil le 4 octobre 2021; 
 
CONSIDÉRANT que cet horaire était déjà fonctionnel, et ce, pour tous les 
départements pendant la période estivale, soit du 1er mai au 30 octobre; 
 



CONSIDÉRANT que ce nouvel horaire ne modifie pas les horaires spécifiques du 
département des loisirs en période hivernale, ni celui du département des permis 
et immatriculation prévus à la convention collective de travail en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT que ce nouvel horaire n'affecte pas le service à la clientèle; 
 
CONSIDÉRANT que cet horaire permet la conciliation travail-famille ainsi que 
plus de latitude dans la prise de rendez-vous personnel, et ainsi possiblement une 
diminution des absences; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'autoriser un horaire à quatre jours et demi, et ce, rétroactivement au 

1er novembre 2021; 
 
- de ratifier les termes de la lettre d'entente à intervenir avec l'Union des 

employées et employés de service, section locale 800 afin d'inclure cette 
modification à la convention collective de travail en vigueur et d'autoriser 
Madame Solange Morneau, mairesse et Monsieur Jean Langelier, directeur 
général à signer, pour et au nom de la Ville, ladite entente. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-144 DÉPART À LA RETRAITE DE MONSIEUR CHRISTIAN LÉVESQUE AU 

POSTE D'OUVRIER D'ENTRETIEN RÉGULIER SAISONNIER AU 
DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS. 

 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 8 mars 2022 de Monsieur Christian 
Lévesque, ouvrier d'entretien saisonnier au département des travaux publics, 
avisant la Ville de son départ à la retraite; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement d'accepter le départ à la retraite de Monsieur Christian 
Lévesque, de mettre fin à son lien d'emploi avec la Ville à compter du 8 mars 2022, 
et de le remercier pour le bon travail effectué au cours de ses années de service 
pour la Ville. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-145 OUVERTURE D'UN POSTE D'OUVRIER D'ENTRETIEN RÉGULIER 

SAISONNIER AU DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS. 
 

 
CONSIDÉRANT le départ à la retraite de Monsieur Christian Lévesque à titre 
d'ouvrier d'entretien régulier saisonnier au département des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la convention collective de travail en vigueur; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement de procéder à l'ouverture d'un poste d'ouvrier d'entretien 
régulier saisonnier au département des travaux publics selon les conditions prévues 
à la convention collective de travail en vigueur. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 



 

 
 
 

 
2022-04-146 DÉMISSION DE MONSIEUR ALEXANDRE LÉVESQUE À TITRE DE 

POMPIER VOLONTAIRE. 
 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 7 mars 2022 de Monsieur 
Alexandre Lévesque faisant état de sa démission à titre de pompier volontaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement d'accepter la démission de Monsieur Alexandre Lévesque 
à titre de pompier volontaire en date du 4 avril 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-147 DÉMISSION DE MONSIEUR ROBIN DIONNE À TITRE DE POMPIER 

VOLONTAIRE. 
 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 21 mars 2022 de Monsieur Robin 
Dionne faisant état de sa démission à titre de pompier volontaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement d'accepter la démission de Monsieur Robin Dionne à titre 
de pompier volontaire en date du 4 avril 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-148 AUTORISATION POUR LA TENUE DU MARCHÉ PUBLIC DE SAINT-

PASCAL SUR L’AVENUE DE L’ÉGLISE. 
 

 
CONSIDÉRANT le retour du marché public de Saint-Pascal pour l’été et 
l’automne 2022; 
 
CONSIDÉRANT le potentiel de l’avenue de l’Église pour la réalisation du marché 
public; 
 
CONSIDÉRANT que la règlementation municipale permet la réalisation 
d’activités ponctuelles de vente dans cette zone; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d'autoriser la fermeture de cette voie publique à 
l'occasion du marché public; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 
 
et résolu unanimement d’autoriser la fermeture de la voie publique de l’avenue de 
l’Église tous les dimanches, de 9 h à 16 h, pour la période du 17 juillet 2022 au 
2 octobre 2022 inclusivement pour la tenue du marché public. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
 

 
 



 
2022-04-149 OCTROI D'UN CONTRAT DE SERVICE À MONSIEUR BENOÎT 

GINGRAS À TITRE DE PRÉPOSÉ AU MARCHÉ PUBLIC DE SAINT-
PASCAL. 

 

 
CONSIDÉRANT la tenue d'un marché public à Saint-Pascal tous les dimanches 
du 17 juillet au 2 octobre 2022; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de bénéficier d'une ressource pour assurer le bon 
déroulement du marché public; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt et les compétences de Monsieur Benoît Gingras pour 
être responsable du marché public de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service du développement et des 
communications d'octroyer un contrat de service à Monsieur Benoît Gingras 
comme préposé au marché public de Saint-Pascal; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Chouinard 
 
et résolu unanimement de ratifier les termes du contrat de service à intervenir avec 
Monsieur Benoît Gingras pour agir à titre de préposé au marché public de Saint-
Pascal tous les dimanches du 17 juillet au 2 octobre 2022 et de mandater Monsieur 
Jean Langelier, directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, ledit contrat. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-150 ADOPTION DE LA POLITIQUE D'UTILISATION DU JOURNAL 

MUNICIPAL L'ESSENTIEL DE L'INFORMATION. 
 

 
CONSIDÉRANT que la Ville publie, neuf fois par année, le journal municipal 
l'Essentiel de l’information, lequel a pour but principal de diffuser gratuitement 
des messages d'intérêt public s'adressant à l'ensemble de la population de Saint-
Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville d’uniformiser l’ensemble de ses 
procédures de diffusion sur ses différentes plateformes; 
 
CONSIDÉRANT le projet de politique d’utilisation du journal municipal soumise 
aux membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement d’adopter la politique d’utilisation du journal municipal 
l'Essentiel de l’information de la Ville de Saint-Pascal. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-151 MISE À JOUR DE LA POLITIQUE D'UTILISATION DE LA BROCHURE 

DIFFUSION LOISIRS. 
 

 
CONSIDÉRANT la politique d'utilisation de la brochure Diffusion Loisirs en 
vigueur; 
 
 



CONSIDÉRANT la résolution numéro 2022-02-77 de ce conseil octroyant au 
journal Le Placoteux, coopérative de solidarité un contrat pour la production du 
journal municipal l'Essentiel de l'information ainsi que pour la brochure Diffusion 
Loisirs; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de modifier la politique d'utilisation de la brochure 
Diffusion Loisirs; 
 
CONSIDÉRANT le projet de mise à jour de la politique d'utilisation de la brochure 
Diffusion Loisirs soumise aux membres du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement d'adopter la nouvelle politique d'utilisation de la brochure 
Diffusion Loisirs de la Ville de Saint-Pascal. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-152 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE SERVICES JEUNESSE LA 

TRAVÉE ÉDITION 2022. 
 

 
CONSIDÉRANT une correspondance datée du 4 mars 2022 du comité de gestion 
du Services Jeunesse La Travée de Saint-Pascal sollicitant une contribution 
financière de la Ville pour l’édition 2022 de l’entreprise Services Jeunesse 
La Travée de Saint-Pascal; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour une trentaine de jeunes de Saint-Pascal de 
vivre une première expérience d’emploi estival en plus de recevoir différentes 
formations tout au long de leur parcours; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement d’autoriser le paiement d’une somme de 2 000 $ à Services 
Jeunesse La Travée de Saint-Pascal pour l’édition 2022. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-153 VERSEMENT D'UNE AIDE FINANCIÈRE À MCF IMMOBILIER INC. 

POUR L'INSTALLATION D'UN SYSTÈME DE PROTECTION 
INCENDIE PAR GICLEURS DANS LE CADRE DU PROJET DE 
CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE À LOGEMENTS SUR LE LOT 
NUMÉRO 4 702 928 DU CADASTRE DU QUÉBEC. 

 

 
CONSIDÉRANT la forte demande pour des unités de logement dans le périmètre 
urbain de la Ville de Saint-Pascal;  
 
CONSIDÉRANT l'intérêt du promoteur MCF Immobilier inc. à construire un 
second bâtiment sur le lot numéro 4 702 928 du cadastre du Québec, derrière celui 
actuellement en construction; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux en matière de sécurité incendie liés à un tel projet et 
l'exigence de la Ville que la construction d'un second immeuble sur le terrain soit 
conditionnelle à l'installation d'un système de protection incendie par gicleurs; 
 
CONSIDÉRANT l'engagement du promoteur à se plier à cette exigence et la 
demande de soutien financier déposée à la Ville suite à l'évaluation des coûts liés 
à ce type d'équipement; 



 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l'intérêt de la Ville d'optimiser les espaces locatifs 
disponibles au centre-ville et d'augmenter l'offre de logements sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT que le projet présenté par MFC Immobilier inc. est cohérent 
avec les orientations de développement de la planification stratégique de la Ville 
et avec les orientations gouvernementales et régionales en matière de densification 
et de valorisation des espaces urbains; 
 
CONSIDÉRANT l'article 90 de la Loi sur les compétences municipales qui permet 
à une municipalité d'accorder un aide au propriétaire d'un bâtiment couvrant les 
frais d'installation d'un détecteur incendie, de tout autre appareil destiné à éteindre 
ou combattre le feu ou de tout autre appareil de sauvetage; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Céline Langlais 
 
et résolu unanimement : 
 
- d'autoriser le versement d'une aide financière de 35 000 $ à MCF 

Immobilier inc. conditionnellement à la construction d'un bâtiment de six 
logements sur le lot numéro 4 702 928 du cadastre du Québec incluant un 
système de protection incendie par gicleurs; 

 
- d'approprier la somme de 35 000 $ à même le surplus accumulé non affecté de 

la Ville pour le paiement de la dépense autorisée par la présente résolution; 
 
- de verser ladite somme au promoteur à la suite de l'émission du certificat 

d'occupation émis par l'inspecteur en bâtiment. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-154 RÉSOLUTION DE SOLIDARITÉ AU PEUPLE UKRAINIEN. 

 

 
CONSIDÉRANT que la Fédération de Russie a envahi militairement la république 
d’Ukraine; 
 
CONSIDÉRANT que la Fédération de Russie a, se faisant, violé les règles 
internationales du respect de l’intégrité des frontières nationales et provoque la 
mort de milliers de personnes et l’exode de citoyens ukrainiens; 
 
CONSIDÉRANT qu’à notre époque, la solution militaire est inacceptable pour 
régler les conflits entre nations; 
 
CONSIDÉRANT que les élus(es) municipaux et le peuple québécois sont 
profondément affligés par les souffrances vécues par le peuple et les communautés 
ukrainiennes; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des élus(es) municipaux du Québec d’exprimer leur 
désapprobation la plus totale de cette situation et du recours aux armes pour régler 
les conflits; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des élus(es) municipaux et de la population 
québécoise d’exprimer leur solidarité avec le peuple ukrainien; 
 
CONSIDÉRANT les gestes de solidarité de plusieurs municipalités et de 
nombreux Québécois envers le peuple ukrainien, notamment à travers des dons à 
la Croix-Rouge canadienne; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Francis Ouellet 



 
et résolu unanimement que la Ville de Saint-Pascal : 
 
- condamne avec la plus grande fermeté l’invasion de l’Ukraine par la Russie; 
 
- joigne sa voix au concert des nations pour appeler la Russie à mettre fin à son 

agression et à retirer toutes ses forces de l’Ukraine et à régler ses différends par 
la voie de la diplomatie; 

 
- demande au gouvernement du Canada de prendre toutes les mesures 

nécessaires pour amener la Russie à abandonner son attitude belliqueuse; 
 
- invite ses citoyens à participer à l’effort de solidarité envers le peuple 

ukrainien; 
 
- déclare son intérêt à contribuer à cet effort collectif et humanitaire et invite tous 

les groupes et intervenants à se mobiliser pour organiser l’accueil de ces 
personnes réfugiées sur notre territoire; 

 
- que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Canada, 

M. Justin Trudeau, à la ministre des Affaires étrangères, Mme Mélanie Joly, au 
premier ministre du Québec, M. François Legault, à l’ambassade de la 
République d’Ukraine, à l’ambassade de la Fédération de Russie, à la 
Fédération québécoise des municipalités. 

 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 

 
2022-04-155 PÉRIODE DE QUESTIONS. 

 

 
Aucune question. 
 
 
 

 
2022-04-156 CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE. 

 

 
CONSIDÉRANT que tous les items à l'ordre du jour ont été discutés; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Josée Chouinard 
 
et résolu unanimement la clôture et la levée de la séance à 21 h 18. 
 
 

   
 

Solange Morneau, mairesse  Me Louise St-Pierre, greffière 
 

 
 
 
 
Signature du procès-verbal 
 
 
 

 

Solange Morneau, mairesse 
 
 
 

 

Me Louise St-Pierre, greffière 
 


